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La campagne électorale québécoise est 
enclenchée, mais que pensent les partis en 
lice de l'économie sociale et des politiques 
publiques qui la formalisent et assurent 
son développement dans une économie 
plurielle? 
Un gouvernement du Parti Québécois 
réaffirmerait clairement sa volonté d'ac­
croître la place de l'économie sociale dans 
le développement social et économique du 
Québec en consolidant la base institution­
nelle de l'économie sociale. Plus spécifique­
ment, concernant les CPE : «Continuer le 
développement des centres de la petite 
enfance et assurer la formation et le per­
fectionnement du personnel et des respon­
sables des services de garde en milieu 
familial et l'ajuster aux besoins des famil­
les. En habitation communautaire, le P Q 
maintient «qu'il est faux de considérer le 
logement social comme une simple dé­
pense de l'État. D représente plutôt un 
investissement. Ainsi, les logements so­
ciaux existants représentent un bien 
durable, qui appartient à la collectivité». 
Un gouvernement péquiste continuerait à 
favoriser le développement régional de 
l'économie sociale en «assurant, en con­
certation avec les CRD, le soutien néces­
saire aux comités régionaux d'économie 
sociale pour que ces derniers puissent agir 
en tant que relais dans le développement 
de l'économie sociale». Conscient de la 
pénurie de main-d'œu\Te à venir, le P Q 
assurerait une relève compétente et 
adéquate au sein du mouvement coopéra­
tif et de l'économie sociale. Enfin, le P Q 

prendrait parti pour une mondialisation 
équitable et élaborerait une politique rela­
tive au commerce équitable. 

En ce qui concerne le Parti libéral du 
Québec, voici ce que l'on retrouve dans 
leur plateforme électorale concernant 
l'économie sociale et solidaire, leur prio­
rité absolue étant la santé. 
«Accroître le soutien aux organismes com­
munautaires et aux entreprises d'éco­
nomie sociale qui offrent des services d'ac­
compagnement et d'aide à domicile pour 
les personnes âgées en perte d'autonomie 
et pour les personnes en convalescence. » 
Concernant la petite enfance, le PLQ 
aurait recours aux garderies privées. U 
maintiendrait le système des services de 
garde à 5 dollars par jour, mais considé­
rerait une partie de la subvention gou­
vernementale comme un avantage impo­
sable pour les familles mieux nanties. 

I. Action démocratique du Québec. 
quand à elle, comment voit-elle l'éco­
nomie sociale et solidaire alors même que 
tout son programme électoral est fondé 
sur l'individu plutôt que sur la forer du 
collectif ? L'ADQaccuse le gouvernement 
du Québec d'avoir étatisé les garderies 
pour en faire des CPE et nie leur statut 
d'entreprise collective. Un gouvernement 
de l'ADQpropose de «Respecter les i hi lix 
des parents quant au mode de garde» en 
maintienant les garderies à 5 S tout en 
soutenant d'autres choix : les bons de 
garde. Les parents qui gardent eux-
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mêmes leurs enfants 
pourraient en encaisser 
une partie. 
Financement de l'écono- * -«—*• 
mie sociale : «Pour voir le jour, les entre­
prises d'économie sociale, comme touta 
entreprises, ont besoin de financement. 
Les institutions financières, avec leur 
barème et leur modèle d'évaluation tradi­
tionnels, répondent difficilement à la 
demande. Un gouvernement de l'ADQ 
verrait à assurer la capitalisation du 
Réseau d'investissement social Québec 
(RISQj.» 

L'Union des forces progressistes 
fUFPj, quant à elle, fait des propositions 
concrètes en matière de logement social, 
d'économie alternative, de famille O dj 
promotion du commerce équitable. L'UFP 
favoriserait la prise en charge collective de 
l'économie, et ce, tant par l'intermédiaire 
de l'État que de coopératives, d'organismes 
à but non lucratif (OBNL) ou autres. Elle 
privilégie la «mise en place d'un n 
complet de services gratuits à la petite 
enfance sans but lucratif soutenu adéquate­
ment par l'État incluant la reconnaissance 
de l'apport à la société des parents travail­
lant à la maison pour éduquer leurs enfants 
et intègre progressivement des gard< i h 
privées et des halte-garderies dans le réseau 
des services à la petite enfance dans I. 
respect des droits des salariés et salai il 

Pour en savon plus nu i es programmes : 
www.chantier.qc.ca 
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